
1 - Produire dans le cadre  
d’ un cahier des charges existant  

L’opérateur prend contact avec l’ODG 
correspondant, afin d’être identifié. 
Dans un second temps, il fait l’objet 
d’une visite, initiée par l’organisme de 
contrôle choisi par l’ODG, pour s’assurer 
qu’il sera en mesure de mettre en œuvre 
le cahier des charges choisi. Si tel est le 
cas, l’opérateur est habilité. 

L’opérateur a ainsi la faculté de produire 
sous SIQO le produit pour lequel il est 
habilité, tant qu’il respecte le cahier 
des charges et le plan de contrôle as-
socié. Il figure sur la liste des opérateurs  

habilités, est membre de l’ODG, effec-
tue les autocontrôles et se soumet aux 
contrôles officiels effectués par l’orga-
nisme de contrôle, ainsi qu’aux contrôles 
internes réalisés par l’ODG. En cas de non 
respect du cahier des charges, l’opéra-
teur s’expose à des sanctions pouvant 
aller jusqu’au retrait de son habilitation. 

En Agriculture Biologique, le cahier des 
charges étant européen et en l’absence 
d’ODG, l’opérateur prend directement 
contact avec l’organisme de contrôle 
afin d’être habilité.

La liste de ces organismes est disponible 
sur : www.inao.gouv.fr

2 - La démarche  
de reconnaissance 
	
Toute démarche de reconnaissance 
d’un nouveau produit sous SIQO ou 
de modification du cahier des charges 
d’un produit existant est instruite par 
l’INAO. Cette démarche doit être por-
tée par un collectif d’opérateurs, lequel 
devra faire l’objet d’une reconnaissance 
en qualité d’ODG. 

La délégation territoriale de l’INAO 
concernée (service régional de proxi-
mité, consulter la liste des DT et leurs 
coordonnées sur www.inao.gouv.fr)  
oriente et accompagne le porteur 

Tout opérateur (producteur, transformateur…) dans le secteur agricole ou 
agroalimentaire qui souhaite produire sous signe officiel d’identification de la 
qualité et de l’origine (SIQO) doit identifier le produit qu’il veut élaborer et le signe 
souhaité. S’il existe un cahier des charges décrivant la démarche de production et 
les caractéristiques du produit, l’opérateur est invité à en prendre connaissance, 
et s’il maintient son souhait, à contacter l’Organisme de défense et de gestion 
(ODG) correspondant (1). Si le cahier des charges du produit envisagé pour le SIQO 
souhaité n’existe pas ou n’est pas en voie d’élaboration, il s’agit dès lors d’élaborer ce 
nouveau cahier des charges et de constituer les statuts de l’ODG correspondant (2).

 L'essentiel de la démarche :  
produire sous signe d'identification 
de la qualité et de l'origine
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de projet (organisation de produc-
teurs) ou l’organisme de défense et de  
gestion dans la formalisation de son 
dossier de reconnaissance d’un produit 
sous SIQO ou de révision d’un cahier des 
charges.

La demande de reconnaissance ou de 
modification d’un cahier des charges 
existant fait l’objet d’une procédure 
d’élaboration et de validation (voir 
schéma ci-dessous). Étape par étape, 
les professionnels et les pouvoirs  
publics examinent les propositions 

faites. Le projet d’élaboration ou de ré-
vision du cahier des charges fera l’objet 
d’une consultation publique afin que 
soit sensibilisé l’ensemble des acteurs 
potentiellement concernés par un tel 
projet et que ceux-ci puissent s’expri-
mer. 

Parallèlement à l’élaboration du cahier 
des charges, un plan de contrôle est 
préparé par l’organisme de contrôle 
choisi par l’ODG. Il est validé préalable-
ment à l’entrée en vigueur du cahier des 
charges ou de sa modification. 

Après homologation du cahier des 
charges au niveau national, s’il s’agit 
d’un signe de qualité européen (donc 
hors Label Rouge et Agriculture Biolo-
gique), ce cahier des charges ou sa mo-
dification est transmis à la Commission 
européenne à des fins d’enregistrement 
européen.

Transmission au ministère et 
publication du cahier des charges 
(homologué au JORF, après 
approbation du plan de contrôle  
et reconnaissance de l’ODG).

Le cahier des charges précise la spécificité du produit, l’aire de production  
(pour les produits AOC, AOP et IGP), les règles de production et de transformation.

3
HOMOLOGATION

Premiers échanges avec INAO  
et conseils conduisant au dépôt du 
dossier par le demandeur (producteurs 
organisés en ODG).

ODG : collectif de professionnels intervenant dans la production, la transformation ou l’élaboration d’un produit sous SIQO,  
chargé d’assurer la défense et la gestion de ce produit.

1
PHASE PRÉALABLE  
À L’INSTRUCTION

Analyse du dossier (dont le projet de 
cahier des charges) par les services de 
l’INAO (en « équipe » projet).

Délivrance d’un accusé de réception.

COMPOSITION DU DOSSIER  1/ courrier de transmission de la demande ; 2/ note de 
présentation et de motivation du projet, et de son impact technique et économique ;  
3/ dossier de demande de reconnaissance du groupement en qualité d’ODG ; 4/ projet 
de cahier des charges ; 5/ document de contrôlabilité du produit et de ses conditions de 
production, et le cas échéant plan de contrôle.

COMITÉ NATIONAL : instance délibérative de l’INAO chargée de proposer la reconnaissance des produits susceptibles de bénéficier 
d’un SIQO et la révision des cahiers des charges existants.

�Présentation du dossier au Comité 
national (et régional pour les vins 
AOC) compétent de l’INAO, qui se 
prononce d’abord sur le lancement de 
l’instruction.

En parallèle aux travaux de la 
commission d’enquête, travaux du 
demandeur, de son organisme de 
contrôle et des services de l’INAO sur 
la contrôlabilité des conditions de 
production du cahier des charges. 
Instruction du plan de contrôle par 
les services de l’INAO pour qu’il soit 
approuvable.

Examen par le Comité national 
des suites à donner aux éventuelles 
oppositions et approbation, le cas 
échéant, du projet de cahier des 
charges modifié suite aux oppositions.

Réalisation, par le demandeur, d’une 
information sur son projet, dans la 
presse.

Approbation par le comité national 
du projet de cahier des charges et 
avis sur le projet de reconnaissance du 
demandeur en qualité d’organisme de 
défense et de gestion (ODG).

Examen du projet par une 
commission d’enquête nommée par 
le comité national, qui accompagne la 
maturation du projet.

Mise en consultation publique du 
projet durant 2 mois. (Procédure 
nationale d’opposition - PNO).

2
INSTRUCTION
DE LA DEMANDE

�Transmission à la Commission 
européenne du cahier des charges  
pour enregistrement européen.

Enregistrement par publication de la 
dénomination européenne au Journal 
officiel de l’Union européenne.

Examen par la Commission  
et échanges avec l’État membre.

�Mise en consultation publique 
(Procédure européenne d’opposition) 
3 mois.

Publication du cahier des charges 
validé au Journal officiel de l’Union 
européenne pour oppositions venant 
d’autres États membres.

Date limite de validation du plan  
de contrôle.

4
ENREGISTREMENT
EUROPÉEN

 Les démarches pas à pas 


